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Lii fraction  du P a rti Socialiste  (S. F. / . O.) adhéren te  aux Confé
rences de Z im m erw a ld  et de K ien th a l déclare ' :

La guerre actuelle a été la confirm ation éclatante des postulats 
théoriques et pratiques du socialism e et la dém onstration évidente  
de la clairvoyance des socialistes de tous les pays dans la période 
d’avant-guerre.

Le prem ier acte de l’Internationale reconsttuée doit donc être 
de réaffirm er ses principes éprouvés et de ram ener dans la voie 
ancienne ceux de ses m em bres qui se sont écartés des m éthodes 
d’action préconisées avant la guerre ou de les rejeter de son sein 
s’ils s’obstinent d an s leur égarement.

C’est, aujourd’hui com m e hier, une vérité incontestable que les 
guerres sont produites par les rivàlités des c lasses dom inantes des 
pays q u i y  participent et qu ’elles sont l’aboutissant de toute une 
période d’histoire.

La guerre que nous subissons depuis trois ans est celle qu’an
nonçaient les socialistes, celle dont ils proclam aient, à Bâle l’im m i
nence et contre laquelle ils essayaient de grouper le prolétariat 
international. Les causes e t les responsabilités en  sont nettem ent 
établies, tant dans les résolutions des partis socia listes in ternatio
naux que dans les écrits des m eileurs m ilitants du socialism e inter
national!. Et il est contraire à la  conception socialiste, voire m êm e 
aux m éthodes h istoriques m odernes de juger un fait com m e la 
guerre sur les incidents de dernière heure.

D ’ailleurs, au fur et à m esure qu’un peu de lum ière filtre sur 
les causes im m édiates du conflit actuel, les responsabilités de tous  
les gouvernem ents n ’apparaissent que p lus écrasantes et p lu s  
générales.



A ucune m étaphysique, aucune rhétorique, aucun artifice de la 
pensée, aucune habileté politique n’a pu enlever à cette guerre son  
caractère im périaliste. E lle fu t et reste encore pour tous les gou
vernem ents la guerre des p lus grandes conquêtes possibles.

La période d es responsabilités im m édiates se prolongeant ju s
qu’à la m inute suprêm e de la rupture officielle de l’état de paix  
isolant les unes des autres les m asses entraînées dans la guerre ; 
1’étab lissem ent de ces responsabilités, d’ailleurs secondaires et que  
le seul refus de l ’arbitrage d ’u n  tribunal bourgeois ne saurait 
fixer, est du  dom aine de l’h istoire.

Il e st e t restera im possib le aux heures décisives, aussi long
tem ps que les peuples abandonneront leur destinée à dès gouver
nem ents de classe fauteurs de conflits et in téressés à m asquer  
leurs propres responsabilités.

La fraction ne saurait donc accepter la thèse q u i subordonne à 
cette recherche l ’attitude des socialistes dans la guerre. E lle s’op
pose énergiquem ent à toute tentative tendant à conditionner la 
réunion de l'Internationale à l’accord préalable de toutes les sec
tions sur un point quelconque en litige et notam m ent sur la for
m ule spécifiant qu’en cas d ’agression Le prolétariat de la nation  
attaquée a droit à l ’aide des prolétariats de toutes les nations  
belligérantes ou non.

Le devoir socialiste en face de la guerre, qu’on savait et qu'on  
affirm ait ne pouvoir être qufune guerre im péraliste, avait été  
nettem ent tracé par les réso lu tions des congrès internationaux.

Il est résum é dans ce paragraphe de la m otion de Stuttgart, 
repris â Copenhague et à Bâle :

« Au cas où la guerre éclaterait néanm oins, c’est le devoir des 
socialistes de s’en rem ettre, pour la faire cesser prom ptem ent et 
d’utiliser de toutes leurs forces la crise économ ique et politique  
créée par la guerre pour agiter les couches populaires les plus 
profondes et précipiter la chute de la dom ination capitaliste. »

Les partis socialistes devaient conserver leur indépendance  
vis-à-vis de leurs gouvernem ents respectifs et in tensifier leur propa
gande socialiste et révolutionnaire contre la guerre et le capita
lism e. L’Internationale reconstituée im posera ce devoir aux partis 
affiliés ou fera œuvre vaine.

La fraction fait entièrem en t sitenne La, form ule die p a ix  des  
socia listes russes, qui fu t d’ailleurs celle de Zim m erw ald et de 
K ienthal : « La paix im m édiate ,, sans annexions e t  sans in d em n i
tés ». ’

Elle accepte cette form ule dans son esprit e t dans sa lettre et  
elle rejette tout em ploi d’euphém ism e tendant à m asquer ou des 
annexions ou des indem nités. Cela signifie que les territoires 
envahis pendant la présente guerre devront être entièrem ent 
évacués.



Lia fraction sait que la restauration des nations dans les lim ites  
territoriales d’avant-guerre laisse en suspens certains problèm es; 
m ais elle  considère que tout nouveau partage im posé grâce à la 
victoire par les dirigeant de Fune ou  l ’autre d e s  co a litio n s en  
guerre serait plus redoutable encore pour la paix  future.

R eprenant la form ule des socialistes français, q u i ont toujours 
affirmé q u ’ils  ne feraient pas la guerre pour le retour de l ’Alsace- 
Lorraine à la France, elle ne subordonne pas sa volonté de paix  à 
la solution  par les arm es die cette question qui ne peut être réglée 
que par un accord des peuples, m aîtres de leur destin .

Cette form ule de la seule intervention des peuples libres dans 
le choix de leuT statut politique, est applicable aux nationalités  
rattachées avant la guerre à l’un  ou l’autre des deux groupes de 
belligérants, aucun des gouvenem ents capitalistes qui se d isp u 
tent l’hégém onie m ondiale ne donnant des garanties suffisantes 
de sincérité e t d ’indépendance vis-à-vis de la classe d ont ils  défen
dent les privlèges.

Les difficultés dans lesquelles se débattent les d irigeants de la 
« libérale » A ngleterre au sujet de l ’Irlande nous donnent la 
m esure de l ’incapacité d’un gouvernem ent de classe à résoudre le 
problèm e des nationalités.

Les conflits ex istants ne pouvant se solutionner de façon à assu
rer la stabilité de la paix que par l’entente des peuples intéressés, 
c’est uniquem ent sur la réalisation des conditions qui pcir  î J; 
rendre possible cette entente, c’est-à-dire sur la substitution d u  pou
voir des peuples à celui des dirigeants de classe, que doit porter, 
conform ém ent aux décisions des ccongrès internationaux, l’effort 
du socialism e international.

Quant à  la form ule « sans indem nité », la fraction lui donne 
le sens du rejet absolu de toute contribution pouvant peser sur 
un peuple, soit sous la form e d’une indem nité d'é guerre, soit sous 
la form e d’une réparation des dom m ages de guerre.

A yant toujours proclam é la responsabilité collective des classes  
gouvernantes, elle ne peut envisager qu’une participation collective 
de celles-ci à la réparation des dom m age causés par leurs fautes 
et pour leurs profits.

En ce qui concerne la restauration des petits pays, entraînés 
malgré eux dans la guerre, il est ju ste  q u ’elle  incom be aux capita
lism es des grands Etats, fauteurs de guerre.

L’incapacité des dirigeants à solutionner les problèm es de natio
nalités résultant des v io lences et d es spoliations de p lusieurs siè
cles d’histoire est aussi m anifeste pour l’établissem ent d’une 
« paix durable » résultant des rivalités économ iques et des condi
tions dans lesquelles évolue la société capitaliste.

Si, à l’intérieur de chaque pays, la légalité est im puissante à 
régler les conflits entre le capital et le travail, e t les p lus im por
tantes lois ouvrières ont besoin, pour être exécutées, de la pression  
énergique du prolétariat organisé, com m ent cette légalité, à l ’ex is



tence et1 aux sanctions hypothétiques, dont les représentants ne 
pourraient pas être à la fo is ju ges et parties, arriverait-elle à régler 
les conflits internationaux ?

La dém ocratisation politique des pays, efficace dans certaines 
form es de leur vie intérieure, n ’est pas une garantie suffisante de 
paix.

L’exem ple de la lutte du capital et du travail et l’exam en de la 
situation des prolétariats des deux pays qui sont actuellem ent à 
la tête des coalitions im péria listes rivales : l’A ngleterre et l ’A lle
m agne, m ontre m êm e que lorsque l’intérêt des c lasses dom inantes  
est en jeu , la form e politique des gouvernem ents dits dém ocra
tiques n ’est pas toujours un avantage pour la classe ouvrière.

Sur ce point, com m e sur tous les autres, la fraction reste fidèle 
à la doctrine d’avant-guerre.

Il a toujours été entendu dans le  socialism e international, alors 
m êm e que nous donnions notre adhésion aux efforts pacifistes faits  
dans d’autres, m ilieux, que la m eilleure garantie de paix était l’en
tente internationale des travailleurs ; que le m eilleur tribunal 
d’arbitrage était l ’internationale socialiste, qui a condam né à mort 
et sans appel le capitalism e m ondial et invité les prolétaires de 
lou s les pays à s ’unir pour exécuter la sentence ; que la seule  
force capable d ’établir et de m aintenir la paix était le prolétariat 
organisé et autonom e au-dessus de tous les im périalism es.

La fraction d u  parti socialiste (S. F. I. O.) adhérente à Z :m m er- 
w ald ne peut donc considérer la société des nations, représentées 
par leurs dirigeants, com m e capable d’assurer la paix la libération  
des peuples asservis, le triom phe du droit sur la force et, d’une  
façon générale la solution équitable des problèm es issu s du régime 
cap italiste et de la guerre.

Seule la société des peuples maîtires de leur destin, c ’est-à-dire la 
société socialiste, peut atteindre ce but.

R appelant qu'a A m sterdam , en 1904, l ’Internationale tout entière 
a affirm é que le parti socialiste, « révolutionnaire dans le m eilleur  
sens du m ot.... ne saurait approuver aucun des rrtoyens de nature 
à m aintenir au pouvoir la classe dom inante... », elle repousse toute 
collaboration du parti avec les gouvernants, dans l’œ uvre de guerre 
et dans l’œ uvre de paix.

C’est par une pression extérieure, appuyée sur les m asses levées 
contre leurs oppresseurs que doit s’exercer l’action de tous les orga
n ism es des sections de l’Internationale socialiste et ouvrière.

En résum é, la fraction dem ande l’application intégrale des d éci
sions in ternationales et le retour à la tradition révolutionnaire du 
prolétariat, m ondial organisé en parti de classe.


